
Les journalistes burundais exigent la libération de Bob Rugurika

   PANA, 21 janvier 2015    Lâ€™Union des journalistes exige la libÃ©ration "immÃ©diate" et "inconditionnelle"  dâ€™un patron de
presse au Burundi   Bujumbura, Burundi - Lâ€™Union burundaise des journalistes (UBJ, syndicat  indÃ©pendant) a exigÃ©,
mercredi, la libÃ©ration  "immÃ©diate"  et "inconditionnelle" du directeur de la Radio publique africaine (RPA, 
indÃ©pendante), Bob Rugurika, au second jour de son incarcÃ©ration Ã  la prison  centrale de Bujumbura.   M. Rugurika,
note-t-on, est incarcÃ©rÃ© sous les chefs dâ€™accusation de "manquement  Ã  la solidaritÃ© publique", "violation du secret
dâ€™instruction" et "complicitÃ©  dâ€™assassinat" de trois sÅ“urs religieuses dâ€™origine italienne, au couvent de  Kamenge, Ã  la
pÃ©riphÃ©rie Nord de Bujumbura, en septembre 2014. 
  Lâ€™Ã©motion et la tension restent grandes dans tous les milieux au Burundi, quatre  mois aprÃ¨s lâ€™assassinat des vieilles et
charitables sÅ“urs italiennes, Lucia  Pulici, 75 ans, Olga Raschietti, 83 ans et Bernadette, 79 ans.   La RPA a ravivÃ© dâ€™un
cran supplÃ©mentaire, les Ã©motions depuis une semaine que la  trÃ¨s Ã©coutÃ©e radio donne la parole Ã  un personnage qui
affirme avoir participÃ©  directement au crime, moyennant des promesses dâ€™espÃ¨ces sonnantes et  trÃ©buchantes.   Le
"mercenaire" nâ€™a toutefois jamais touchÃ© lâ€™argent du crime pour, dit-il,  avoir fui Ã  son tour la mort programmÃ©e par les
commanditaires du forfait qui se  compteraient parmi les hauts gradÃ©s de la Police et des services spÃ©ciaux du 
renseignement pour des raisons que personne nâ€™a, par contre, encore rÃ©vÃ©lÃ©es.   Pour la justice burundaise, la RPA
nâ€™aurait jamais dÃ» autoriser la diffusion de  tels tÃ©moignages sur des antennes, sans se rendre coupable des trois chefs 
dâ€™accusation de "manquement Ã  la solidaritÃ© publique", "violation du secret  dâ€™instruction' et "complicitÃ© dâ€™assassinat".   Le
directeur de la RPA passe nÃ©anmoins, dans lâ€™opinion, pour la premiÃ¨re "victime collatÃ©rale" du triple meurtre par
dÃ©capitation des sÅ“urs italiennes  dont le "pÃ©chÃ©" est dâ€™avoir Ã©tÃ©, pendant sept ans, aux cÃ´tÃ©s des pauvres des  quartiers
Nord de Bujumbura.   Un autre Ã©lan de solidaritÃ© est venu de cinq radios indÃ©pendantes du Burundi qui  ont consacrÃ©,
mercredi, un Ã©ditorial Ã  la mi-journÃ©e sur lâ€™arrestation "injuste"  et "illÃ©gale" du directeur de la RPA.   Lâ€™Ã©ditorial de la
"synergie des mÃ©dias indÃ©pendants" a surtout dÃ©noncÃ© une  "arrestation qui porte atteinte Ã  la libertÃ© dâ€™expression" et qui
pose  rÃ©ellement le problÃ¨me de "l'indÃ©pendance de la justice" dans le pays.   Une organisation de la SociÃ©tÃ© civile
locale rÃ©putÃ©e pour la dÃ©fense des droits  humains a Ã©galement pris, mercredi, fait et cause pour la RPA.   Le prÃ©sident
de lâ€™Association pour la dÃ©fense des droits humains et de  prisonniers (APRODH), Pierre Claver Mbonimpa, a rassurÃ©
son 'successeur' Ã  la  prison centrale de Bujumbura quâ€™il finira par en sortir tÃ´t ou tard, "comme  moi".   M. Mbonimpa Ã©tait
sorti rÃ©cemment de la prison sous condition de ne pas  sâ€™Ã©loigner de la capitale, Bujumbura, aprÃ¨s cinq mois
dâ€™incarcÃ©ration sous le  chef dâ€™accusation dâ€™"atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© intÃ©rieure et extÃ©rieure de lâ€™Etat"  pour avoir dÃ©noncÃ© la
prÃ©sence prÃ©sumÃ©e de jeunes militants proches du parti au  pouvoir au Burundi en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo
voisine, pour des  entraÃ®nements paramilitaires Ã  des fins qui restent toutefois inconnues.   La RPA avait fait dans un
tapage mÃ©diatique sans prÃ©cÃ©dent contre  lâ€™incarcÃ©ration prolongÃ©e du doyen des dÃ©fenseurs des droits humains, ce qui
a  pesÃ©, de lâ€™avis des spÃ©cialistes des questions judiciaires, dans la libÃ©ration  conditionnelle du sexagÃ©naire,
officiellement pour des "raisons humanitaires"  qui ont Ã©tÃ© attestÃ©es par une expertise mÃ©dicale. 
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